
Commission de résolutions
Apports de Huy-Waremme



3 rencontres avec les militant·e·s

Marchin

Villers-Le-Bouillet

Waremme 

En présence d’un représentant de la mtutualité

Toutes fédérations confondues : 800 amendements



Des demandes déjà au programme 

-le soutien financier aux jeunes pour financer leurs études 
- la suppression du numérus Clausus 
-suppression du statut de cohabitant 
-la revalorisation des filières techniques dans l’enseignement
- la suppression du numérus clausus
-Le soutien accru aux familles monoparentales 
- la taxation des plus-values financières



Structure du programme
Institutionnel
Nous n’étions pas les seuls à demander un chapitre sur l’évolution
institutionnelle. Il n’y aura pas de chapitre sur l’institutionnel mais une
introduction et une vision de notre paysage institutionnel 

Pas de nouveau chapitre mais présent en introduction du programme.

Pas de demandeurs mais défense du modèle à 4 entités.



Structure du programme
Jeunesse 
Demande pour l’ajout d’un chapitre spécifique, bien que la
thématique soit abordée de façon transversale.

Un abstract thématique "jeunesse" sera rédigé, au même titre que les
abstracts "femme", "ainés", etc. 



Emploi-formation-économie

Notre demande : création de TS « petits travaux » et renforcement des
IDESS

✅  le renforcement des IDESS est prévu  

❌ le création de TS n’est pas retenue



Emploi-formation-économie

Notre demande : La transmission des savoirs dans l’entreprise

✅  Les formes de Tutorat et mentorat permettent une transmission de

savoir entre les travailleurs plus expérimentés et les plus jeunes avec des

effets très positifs en termes d'opportunité d'emploi et

d'épanouissement pour les personnes qui y participent. Ces formes de

transmissions de savoir sont parfois soutenues par Actiris, le Forem ou

les partenaires sociaux (fond maribel)



Santé
Notre demande : reconnaissance de la santé comme patrimoine 

✅  notre système de soins de santé est un patrimoine commun qui ne

peut être soumis aux seules lois du marché.



Santé
Notre demande : la norme de financement à 3%

✅  assurer un financement stable des soins de santé avec une norme de

croissance du budget INAMI de 3% pour la prochaine législature pouvant

être augmentée à 3,5% en fonction des besoins identifiés



Santé
Notre demande : accentuer le soutien à la médecine en milieu rural et
soutien des aides/services pouvoirs locaux

✅  Dans le programme les aides impulséo de la région wallonne aide les

candidats médecins à s'installer dans certaines zones. Ces aides sont

majorées en fonction du degré de pénurie de médecins généralistes du

périmètre dans lequel ils s'installent. 



Santé
Aides aux communes pour l’ouverture de maisons médicales 

Réflexion du PS : Ajouter des moyens financiers ou en 'nature' (mise à

disposition de bâtiment) via les pouvoirs locaux pour financer

l'installation des médecins généralistes ne parait pas aller dans le bon
sens.



Santé
Développer la santé de proximité

-Reforme de « proxisanté » pour plus de proximité 

-Renforcer la collaboration entre les relais sociaux et les dispositifs de
soins (première ligne, service d’urgence) ;



Sécurité sociale 
Notre demande : augmenter la norme de croissance à 3%

Dans le programme elle est portée « symboliquement » à 3%



Sécurité sociale
Ethique médicale (attention à la marchandisation des soins) 

✅  Dans le programme : “notre système de soins de santé est un
patrimoine commun qui ne peut être soumis aux seules lois du
marché.”



Pensions
Suppression de la cotisation de solidarité

❌ Elle n’est pas supprimée CAR certaines pensions sont conséquentes.

L’idée est de la rendre plus progressive



Ainé·e·s
Notre demande : plus de considération pour nos ainés

Dans le programme, la phrase suivante : “En vieillissant, nous perdons
certaines capacités physiques et/ou cognitives qui donnent le
sentiment de ne plus pouvoir vivre pleinement de manière autonome.”

✅  Est remplacée par :  “Le vieillissement est une période de la vie que le

PS souhaite rendre la plus agréable et utile possible, cependant en...”



Ainé·e·s
Notre demande : Lutte contre l’âgisme et accession à certaines
fonctions permettre d’assurer certaines fonctions

✅  Des barrières âgistes inexplicables et injustifiables interdisent la présence

de citoyen(ne)s de plus de 65 ans dans les jury d’assises tout comme pour les

fonctions de président(e)s de bureaux de vote électoraux.

 Des barrières d’âge interdisent également l’accession à des responsabilités

dans les organismes para-publics wallons



Ainé·e·s
Notre demande : faire vivre et écouter les conseils consultatifs des aînés  

✅  Dans le programme : “Garantir la participation et la consultation des

seniors dans l’espace public via les consultatifs communaux pour les ainés

(CCCA) qui ont pour objet de faire remonter les besoins des aînés vers les

autorités compétentes”



Mobilité

Notre demande : augmenter le potentiel de mobilité surtout en milieu
rural 

✅  Dans le programme : 
Étendre les centrales locales de mobilité (CLM) sur l’ensemble du territoire

wallon et assurer leur coordination. Ces structures dédiées au transport à la

demande (TAD), doivent fournir des services complémentaires à l’offre de

transport public. Elles doivent être créées au niveau supracommunal et
généralisées pour couvrir l’ensemble des bassins de vie wallons et pour

répondre aux besoins de mobilité dans les zones rurales.

Assurer leur financement 



Personnes en situation de handicap 

Pour une offre de services de répit “

✅  « Développer une offre de services de répit (personnes relais,

structures d’accueil de jour, lieux accessibles à l’aidant-proche et à la

personne aidée etc.) pour permettre aux aidants proches de se
ressourcer »



Inclusion sociale / lutte contre la pauvreté

Notre demande : création de “bureaux du coeur”

✅  Promouvoir des initiatives novatrices telles que les "bureaux du cœur"

en France pour les personnes en situation de sans-abrisme afin de leur

offrir un lieu de répit, de stabilité et d'intimité l'espace de 6 mois et leur

permettre de raccrocher de manière plus efficace à l'offre

d'accompagnement social qui leur est offerte. 



Economie

Notre demande : accentuer notre soutien à l’Economie sociale 

✅  le programme accentue la place donnée à l’économie sociale



Numérique 

Notre demande : aider à la compréhension des nouveaux outils 

✅  Dans le programme 

former une personne de référence au niveau communal pour l'aide

aux citoyens + développement



Numérique 

Notre demande : Profiter de la transition vers le numérique pour
diminuer la complexité administrative

✅  Dans le programme la lutte contre la fracture numérique passe

notamment par certaines simplifications administratives afin de faciliter
les démarches relatives à l'utilisation du numérique par les citoyens



Enseignement 

Notre demande : Fin de l’enseignement libre –1 seul réseau 

❌ Dans le programme : Non accepté : pas de réouverture de la guerre

scolaire MAIS tenter d’avoir un seul réseau « public »



Enseignement 

Notre demande Lutter contre les préjugés 
(exemple : information sur les « vrais chiffres » de la délinquance)

✅  la proposition se retrouve dans le texte relatif à la lutte contre les
fake news et contre les complotismes



Enseignement

Notre demande ajouter les débats politiques aux Cours de Démocratie
(Philosophie ?) et citoyenneté 

✅  Dans le programme 
Phrase modifiée comme suit : [Porter à deux heures le cours de philosophie,
de citoyenneté et débats politiques dans la grille horaire de tous les élèves quel
que soit l’établissement fréquenté



Culture

Notre demande : Appuyer sur l’importance des commissions d’avis
pour ce qui est des compétences pure culture, 
ne pas remettre en cause les contrats de filière qui ont leur raison
d’être au niveau développement économique

Réponse de l’IEV : L'inscription du développement de "contrats de filière"
culturels dans le programme émanent des secteurs eux-mêmes. Ils
s'appuient sur des analyses culturelles et économiques. Les contrats de
filière n'empêchent absolument pas les instances d'avis de fonctionner.



Laïcité

Notre demande : clarifier la position sur les signes convictionnels
dans le service public (enseignement, administrations,…)

✅  Assurer la neutralité́, l’équité́ et l’impartialité́ des agents des services
publics. Ceux-ci doivent garantir l’égalité́ des usagers, la transparence et
l’objectivité́ de l’information délivrée ainsi que des décisions prises. Pour le PS,
cette exigence de neutralité́ interdit aux agents qui exercent des fonctions
d’autorité́, c’est-à-dire des fonctions de décision et de contrainte, et qui
sont en contact visuel avec le public, de porter des signes convictionnels
visibles ; 



Asile et migration 

Nos remarques : comment déconstruire les discours d’extrême
droite, objectiver les chiffres, illégaux et retour aux pays d’origine,
politique européenne à rendre cohérente, commission d’élus citoyens
pour traiter de l’accueil, difficulté de contrer les discours excluants



Quelques réponses disparates dans le programme 
-dans le chapitre enseignement (fake news) 
-Proposition d'inscrire des critères clairs, objectifs et permanents pour la
régularisation des sans-papiers et de les inscrire dans la loi 

-Renforcer le poids des avis émis par le Comité européen des régions,
notamment en utilisant davantage son droit d’initiative" (il s’agit ici de la
concertation entre « grandes métropoles » plus à même de gérer les
politiques de ce type

Elargir le vote à la majorité qualifiée dans le cadre de la politique
étrangère et de sécurité commune (PESC).



Fiscalité 

Notre demande : Rendre le volet fiscal et la fiscalité plus
accessible 



✅   La simplification et la transparence fiscale pousseront à une
plus grande équité fiscale. La simplification permettra
d’identifier la source des revenus obtenus par le contribuable et
d’établir une meilleure répartition de la taxation.

Simplifier la législation fiscale par une rationalisation des
niches et une automatisation des avantages fiscaux
Rendre automatiques les avantages fiscaux qui ont un
fondement social et environnemental. 
(Par exemple, les avantages fiscaux liés aux emprunts hypothécaires pour
l’habitation propre pourront être intégrés directement dans la déclaration)

Une simplification les textes légaux, en particulier en matière
d’impôts sur les revenus



Fiscalité

Notre demande : ne pas donner le bonus à l’emploi aux indépendants 

✅ Dans le programme : les indépendants sont retirés de la mesure 



Fiscalité

Notre demande : La fiscalité la plus juste possible

✅ Dans le programme : “Une fiscalité plus juste et plus redistributive.
Pour le PS, il est primordial de mettre en place un système fiscal plus
équitable et de lutter contre l’hyper-concentration des richesses.”



Fiscalité 

Être plus offensif sur la taxation des ultra-riches

✅  Revoir le système des stock-options en taxant la plus-value réellement

obtenue (au lieu de la taxation forfaitaire qui existe actuellement). 

Renforcer la lutte contre la fraude fiscale et douanière, éviter l’évasion et

l’optimisation fiscales au niveau international, européen et belge



Fiscalité

Notre demande : taxer les surprofits

✅  Dans le programme Établir une contribution sur les bénéfices excessifs
des entreprises. 

Suppression de la contribution de 25% (qui est le taux de contributions des
entreprises) 
Établir une contribution sur les bénéfices excessifs des entreprises. Pendant
ce temps, le taux d'imposition des sociétés a été abaissé, ce qui signifie que
les marges après impôt ont encore augmenté. Pour le PS, ces marges
excédentaires doivent être imposés directement via une contribution de 25% 

Volonté de monter au delà du taux de l’ISOC pour ces surprofits



Fiscalité

Notre demande : taxation des revenus locatifs réels par la
globalisation des revenus

✅  Globaliser les revenus mobiliers (hors intérêts sur les comptes

réglementés) et, à défaut, instaurer des taux progressifs propres aux

revenus mobiliers. Un euro égal un euro : chaque euro issu des capitaux

doit être taxé de la même manière que les revenus professionnels. Cette

mesure implique de mettre fin au précompte mobilier libératoire 



Fiscalité

Notre demande : une nouvelle réforme fiscale 



✅  Dans le programme

Le PS souhaite une profonde réforme de la fiscalité autour de trois

objectifs : - 

-Une plus grande justice fiscale et sociale afin que l’imposition sur les
revenus du travail soit réduite et que chacune et chacun paie sa juste

part d’impôt en proportion de ses moyens et quelle que soit la source

de ses revenus

-Une simplification les textes légaux, en particulier en matière

d’impôts sur les revenus

-La prise en compte des impacts environnementaux des activités

économiques


